
Des débats lors du séminaire, comme des réponses au questionnaire fournies par plus de trente
Cours membres de l’A.C.C.P.U.F., se dégage une grande richesse de solutions au regard de l’enga-
gement plus ou moins important – voire presque inexistant dans quelques cas – des institutions.
Certes, au fil des étapes qui jalonnent le processus électoral, des traits communs ont pu être 
dégagés mais l’image d’ensemble demeure celle d’une grande diversité. La photographie riche de
couleurs variées ne livrerait-elle que des impressions, ou bien la confrontation des expériences 
permet-elle, utilisant les méthodes de droit comparé, de dégager quelques constantes ? On ne pourrait
conclure cette étude sans tenter d’apporter des réponses à une telle question.

Les Cours constitutionnelles francophones issues de systèmes juridiques différents, jeunes pour
la plupart, nées pour beaucoup au lendemain de secousses politiques importantes, présentent-elles
aujourd’hui des traits communs en matière électorale, qui pourraient conduire, par delà leur diver-
sité originelle, à une construction d’ensemble sur le rôle des Cours constitutionnelles en période
électorale ?

À la différence d’autres domaines, les principes régissant le droit électoral semblent communs
à l’ensemble des États concernés. Ces derniers s’accordent à admettre que le suffrage doit être uni-
versel, égal, libre, secret et direct. Si en pratique, des efforts doivent encore être entrepris pour
garantir la pleine effectivité de ces principes, tous les pays dont nous avons étudié le système,
reconnaissent les droits politiques des citoyens et ont adopté des législations électorales auxquelles
ils apportent régulièrement de nombreuses modifications. Les pays ayant en partage l’usage du
français ont affirmé leur attachement à ces principes dans la Déclaration de Bamako en s’engageant
pour la tenue d’« élections libres, fiables et transparentes ».

Toutefois, cet engagement n’est pas propre à la Francophonie. Force est de constater que
l’organisation d’élections libres, pluralistes et démocratiques fait partie des standards reconnus par
la communauté internationale. Le code de bonne conduite en matière électorale de la Commission
européenne pour la démocratie par le droit1 peut être considéré comme un catalogue de ces valeurs.
Si celui-ci s’attache à dégager le patrimoine électoral européen, nous pouvons affirmer que les
lignes directrices contenues dans le document guident l’activité électorale de l’ensemble des pays
démocratiques2.
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1. Avis n° 190/2002, CDL-AD (2002) 23 rev. Les lignes directrices sont publiées dans le second tome de cette étude,
p. 131.

2. La tenue d’élections libres et démocratiques est un principe reconnu dans de nombreux textes internationaux de promo-
tion des droits de l’homme. Ainsi, l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté le 16 décembre
1966 dispose :

« Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l’article 2 et sans restrictions 
déraisonnables :

...
b/ De voter et d’être élu, au cours d’élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret,

assurant l’expression libre de la volonté des électeurs ;
... »
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Par conséquent, aucune spécificité francophone en matière électorale n’est à mentionner sur le
plan des règles élémentaires relatives à l’organisation des scrutins.

Comme il en est avec la protection des droits de l’homme en général, dont le droit électoral est
une manifestation, on trouve un fonds commun à l’ensemble des démocraties. Les principes sont
reconnus universellement mais les États conservent leurs compétences et leurs responsabilités pour
la mise en œuvre effective des droits proclamés.

Le même raisonnement s’impose pour la matière électorale : les principes sont communs mais
l’organisation du processus électoral relève de la compétence souveraine des États.

De longs développements ont ainsi été consacrés à la préparation et au déroulement du scrutin
dans cette étude. Le premier constat que nous pouvons faire, concerne la gestion des opérations
électorales. Cette dernière exige des capacités techniques et logistiques considérables que seule
l’administration peut fournir. Néanmoins, le champ d’action des autorités publiques se voit délimité
par un cadre plus ou moins strict selon les États : l’histoire et les traditions nationales expliquent, en
grande partie, les solutions choisies. Les alternatives sont, cependant, relativement limitées, même
si les États font preuve d’une grande créativité.

La tenue d’élections périodiques n’est plus un gage de démocratie. Les autorités en charge de
la préparation du scrutin, traditionnellement le ministère de l’Intérieur, doivent faire preuve
d’impartialité et de transparence. En Europe centrale et en Afrique francophone, des doutes légi-
times quant à la neutralité des pouvoirs publics ont surgi lors de l’organisation des premières élec-
tions pluralistes dans les années 1990 au moment où ces pays se libéraient des régimes autoritaires.
L’activité des autorités étatiques a, par conséquent, été encadrée et contrôlée par des commissions
administratives dites indépendantes3. La crainte de fraude étant moins importante dans les démo-
craties occidentales, les commissions électorales n’ont pas un rôle aussi déterminant dans l’organi-
sation des élections. En Belgique, en France, à Monaco et en Suisse, l’État ou les collectivités
locales restent les principaux acteurs du processus électoral.

Parmi les démocraties occidentales, le Canada a institué un système qui fait figure de réfé-
rence. Une puissante administration électorale d’environ 300 personnes a été créée autour du 
Directeur général des élections, nommé par le Parlement. Ce modèle a certainement exercé une
forte influence. À titre d’illustration, on peut citer le Professeur Jean du Bois de Gaudusson affir-
mant qu’« il est de notoriété publique que la détermination des modes de gestion des élections dans
les pays francophones a fait l’objet de compétition entre les États pourvoyeurs d’aide électorale et
l’on peut distinguer les influences canadiennes et québécoises et françaises 4... ». Incontestable-
ment, l’institution de structures indépendantes de gestion des opérations électorales confirme le
rayonnement du modèle canadien, au moins en ce qui concerne l’Afrique francophone5.

Néanmoins, l’attractivité réelle de ce système peut faire l’objet de questions. L’activité du
Directeur général des élections s’intègre dans un système anglo-saxon, qui ne correspond pas à
celui des autres pays francophones, à l’exception de l’Île Maurice. L’administration électorale dans
ce pays ressemble d’ailleurs en de nombreux points à l’institution canadienne. Mais, si l’existence
d’une administration électorale indépendante de l’État est une caractéristique de la gestion des 
opérations électorales dans les pays étudiés, la composition et les compétences de celle-ci sont très
diverses et il est difficile de dégager un modèle unique.
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3. La même évolution s’est opérée au Cambodge.
4. Du Bois de Gaudusson (Jean), « Les structures de gestion des opérations électorales », in Francophonie et démocratie,

Symposium international sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone,
Bamako, 1er-3 nov. 2000, Bruxelles, Paris, Bruylant, Pédone, 2001, p. 215.

5. Le système espagnol exerce également une très forte influence en matière électorale. Dans ce pays, une administration
électorale permanente, indépendante et structurée prend en charge les diverses opérations électorales. Elle dispose également
d’attributions contentieuses. Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le juge administratif (plus précisément, la
Chambre du contentieux administratif du Tribunal suprême). Le Tribunal constitutionnel n’intervient que pour défendre les
droits constitutionnels des citoyens dans le cadre du recours direct (recours d’amparo).
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Les commissions électorales se composent, dans des proportions variables, de représentants de
l’État, de représentants des partis politiques, de juristes et éventuellement de représentants de la
société civile. La recherche de consensus et la volonté de faire participer l’ensemble des acteurs
d’une élection constituent une des raisons d’être de ces instances.

Ainsi, en Afrique, la création des Commissions électorales nationales autonomes ou indépen-
dantes (CENA ou CENI) est d’abord apparue comme une solution de sortie de crise. Dans les
pays d’Europe centrale et orientale, les commissions électorales centrales semblent être la clef
de voûte du système électoral et disposent même de compétences contentieuses. De même, les
commissions centrales albanaise, bulgare, moldave, roumaine6 et tchèque sont des structures per-
manentes. À l’inverse, en Afrique francophone, seules les institutions du Burkina Faso, de Guinée-
Bissau, du Sénégal et du Togo sont pérennes. En outre, les débats qui se tiennent à propos de leurs
attributions sont plus vifs en Afrique. Doivent-elles prendre en charge l’intégralité de l’organisation
matérielle des élections 7 ou sont-elles uniquement des organes de supervision et de contrôle du
processus électoral, comme c’est notamment le cas au Sénégal ?

Ces interrogations sur le rôle des administrations électorales ne doivent pas conduire à sous-
estimer leur importance dans l’espace francophone. Encore faut-il préciser que ce mouvement de
création n’a pas été général. Par exemple, le Cameroun, le Liban et la Mauritanie ne disposent
pas de commission centrale comparable. Dans ces trois pays, comme en France et en Belgique, les
différentes phases de la préparation des élections sont confiées à diverses commissions administra-
tives. L’État est alors encadré, voire relayé, par plusieurs organes.

En effet, les tâches qui incombent à l’administration électorale sont nombreuses. Lors de la
phase préélectorale, il s’agit notamment du découpage des circonscriptions électorales, de l’établis-
sement des listes électorales, éventuellement de la confection des cartes d’électeur ainsi que de
l’enregistrement des candidatures.

Si les trois premières opérations sont des préalables indispensables à toute élection, elles ne
sont pas obligatoirement effectuées lors de la période précédant les élections8. Il en résulte que les
autorités chargées de ces opérations ne sont pas forcément les autorités électorales. Ainsi, le décou-
page électoral relève en général du législateur ou de l’exécutif et les listes électorales sont habituel-
lement établies par l’administration de l’État ou les collectivités territoriales. L’intervention des
commissions électorales est possible si elles disposent de structures permanentes. Ces opérations
doivent être strictement réglementées puisque deux aspects fondamentaux des droits politiques sont
en jeu : l’égalité de suffrage pour le découpage ; l’accès au vote et par conséquent l’universalité du
suffrage dans le cas des listes électorales.

En revanche, la question des candidatures est intimement liée au scrutin. Les conditions 
d’éligibilité ainsi que les procédures d’enregistrement doivent être clairement énoncées afin de ne
pas porter atteinte de façon disproportionnée au droit de chaque citoyen de participer à la vie
publique. Par ailleurs, les États doivent s’efforcer d’éviter la multiplication des candidatures « fan-
taisistes » qui peuvent entraîner de graves inconvénients. En revanche, les organes électoraux sont
davantage impliqués notamment les commissions électorales mais également les Cours constitu-
tionnelles dans l’enregistrement des candidatures à l’élection présidentielle en Algérie, au Burkina
Faso, en France, en Guinée-Bissau, à Madagascar, au Mali, en Mauritanie, au Sénégal et au Tchad.

Les mêmes considérations d’impartialité et de transparence s’appliquent à la phase du 
déroulement du scrutin. Des principes spécifiques régissent la composition des bureaux de vote, la

Conclusion
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6. Depuis 2004.
7. Établissement des listes électorales, établissement des cartes d’électeurs, préparation des opérations de vote, distribu-

tion du matériel, impression des bulletins de vote, observation des opérations de vote, dépouillement, centralisation et procla-
mation des résultats...

8. Dans de nombreux pays, l’établissement des listes électorales s’effectue au début de la période électorale et constitue,
par conséquent, un acte préparatoire au scrutin. Ce choix n’est pas inévitable, beaucoup d’États préférant procéder à une révi-
sion annuelle des listes indépendamment de toute échéance électorale.
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détermination des procédures de vote et le dépouillement des bulletins de vote. Pour s’assurer de
leur respect, des missions d’observation sont organisées par les protagonistes nationaux engagés
dans le processus électoral et par des organisations internationales.

La sincérité du scrutin est aussi contrôlée par le juge. Le Professeur Francis Delpérée note
qu’« en matière de contentieux électoral, les traits distinctifs l’emportent 9 ». Cette diversité ne 
surprend pas ; on la constate déjà pour le contentieux constitutionnel où les techniques de contrôle
diffus, concentré, abstrait, concret, a priori, a posteriori se côtoient sans qu’un système domine 
réellement un autre.

Cependant, tout au long de cette étude, deux ensembles de Cours constitutionnelles ont pu être
distingués. Un premier comprenant les institutions d’Albanie, de Belgique, de Bulgarie, du Canada,
d’Égypte, de Haïti, de Maurice, de Moldavie, de Monaco, de Roumanie, de Slovénie, de Suisse et
de République tchèque confirme l’affirmation de Francis Delpérée10. Aucun des ces États n’amé-
nage le contentieux électoral de façon similaire. Le dénominateur commun réside dans la distance
des Cours à l’égard des affaires électorales, à l’exception notable de la Cour suprême de Maurice.

À côté de cet ensemble, les Cours et Conseils constitutionnels d’Algérie, du Bénin, du Burkina
Faso, du Cambodge, du Cameroun, du Congo, de France, du Gabon, de Guinée-Bissau, du Liban,
de Madagascar, du Mali, du Maroc, de Mauritanie, du Niger, du Rwanda, du Sénégal, du Tchad et
du Togo sont compétents en premier et dernier ressort pour connaître des contestations soulevées
après le scrutin. Les modalités d’exercice de leurs attributions sont similaires. Ce groupe comprend
la quasi totalité des Cours africaines auxquelles s’ajoutent les Conseils cambodgien, français et
libanais. Si cette situation caractérise le contentieux électoral dans l’espace francophone, pouvons-
nous pour autant conclure à l’existence d’un modèle francophone de justice électorale ?

Pour ce faire, il convient de se tourner vers les modèles de contentieux électoral. Quatre
modèles se distinguent. Le plus ancien est la technique de la vérification des pouvoirs, qui confie le
contrôle de la régularité du processus électoral à la Chambre parlementaire qui vient d’être élue. Un
second modèle consiste à transférer le contentieux électoral au juge ordinaire. Les deux derniers
modèles sont apparus plus récemment. Le premier établit la compétence du juge constitutionnel. Le
second postule l’établissement d’une administration électorale permanente, indépendante et structu-
rée, qui pourra prendre en charge l’organisation du scrutin et recevoir les recours contentieux11.

Parmi les Cours membres de l’A.C.C.P.U.F., les institutions des pays occidentaux constituent
des exemples intéressants dans la mesure où ces pays disposent d’une longue expérience dans
l’organisation d’élections libres et pluralistes. La Belgique, le Canada, la France, Monaco et la
Suisse ont érigé des systèmes dont les architectures diffèrent considérablement. Si la Belgique
adhère totalement à la technique de la vérification des pouvoirs12 et si Monaco confie le contentieux
électoral aux juridictions de droit commun, le Canada associe une administration électorale puis-
sante et les juridictions ordinaires. La Suisse a réparti les compétences entre les cantons, le Parle-
ment et le Tribunal fédéral. En France, le contentieux électoral est attribué au juge constitutionnel13.
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9. Voir Delpéré (Francis), « Le contentieux électoral en Europe », in Les Cahiers du Conseil constitutionnel », n° 13, 2002,
p. 74.

10. La diversité du contentieux électoral est mise en évidence par plusieurs auteurs. Par exemple, Bernard Owen déclare
en ouverture de son intervention à un séminaire sur le contentieux électoral devant la Cour constitutionnelle, organisée à 
Erevan, les 15 et 16 octobre 1998, par la Commission de Venise en coopération avec la Cour constitutionnelle d’Arménie :
« La diversité est la règle ». CDL-JU (1998)039f-restr.

11. Voir Francis Delpérée, op. cit.
12. Dans l’arrêt n° 20/2000 du 23 février 2000, la Cour d’arbitrage a déclaré : « Relève des principes de base de la struc-

ture démocratique de l’État, la règle selon laquelle les chambres législatives élues disposent, dans l’exercice de leur mission,
de l’indépendance la plus large possible. Cette indépendance s’exprime, entre autres, dans le contrôle qu’elles exercent elles-
mêmes sur leurs membres, aussi bien pour ce qui concerne la validité du mandat que pour ce qui est de la manière dont celui-ci
s’acquiert par voie d’élections. »

13. Uniquement pour les élections présidentielle et parlementaires ainsi que les consultations référendaires. Les élections
locales et européennes sont soumises à la juridiction du juge administratif.
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Aussi, il apparaît que le système proposé par la Constitution française de 1958 a fait l’objet
d’une grande attractivité lors du mouvement de démocratisation de l’Afrique francophone dans les
années 1990, qui s’est traduit par des réformes politiques et constitutionnelles importantes. Ces
États s’en sont inspirés et ont adapté ce régime aux réalités nationales, la création des commissions
électorales nationales en étant une illustration. D’une façon générale, nous avons observé que les
Constitutions et législations électorales ont attribué des compétences importantes aux Cours et
Conseils constitutionnels, qui sont les principaux juges des élections politiques et les garants de la
régularité du scrutin.

Les États africains, dont la plupart étaient sous domination française, ont souvent reproduit
le système de l’ancienne puissance coloniale. L’influence de la France, notamment par le maintien
des structures administratives qu’elle avait mises en place et la formation des élites, est restée
importante dans cette région et a, par conséquent, conditionné leur choix. De même, les régimes
constitutionnels étant proches, il était cohérent qu’ils se tournent vers un contentieux électoral 
comparable à celui en vigueur en France.

De plus, la longue expérience du Conseil constitutionnel français, juge des élections depuis
1959, le désigne naturellement comme une institution de référence. Par ailleurs, la pratique des
Cours constitutionnelles africaines, de création récente et dont les ressources sont limitées, en est
encore à ses premiers pas. Des bilans peuvent, toutefois, être établis pour celles d’entre elles qui
ont déjà connu plusieurs consultations, comme au Bénin. Mais d’autres institutions, notamment le
Conseil constitutionnel de Burkina Faso dont les membres ont prêté serment en décembre 2002 ou
la Cour suprême du Rwanda dont les compétences en matière électorale résultent de la Constitution
de 2003, n’ont pas encore contrôlé d’élections nationales.

En ce qui concerne les pays d’Europe centrale, la coopération qui leur a été proposée par les
démocraties occidentales après la chute du communisme, leur a permis de comparer les expé-
riences de différents pays et de choisir le système auquel ils reconnaissaient le plus de mérites tech-
niques. Les Cours d’Europe centrale membres de l’A.C.C.P.U.F. s’effacent devant les commissions
électorales centrales, dont nous avons déjà dit qu’elles disposaient de compétences contentieuses.
Les Cours constitutionnelles interviennent de manière résiduelle : la Cour albanaise connaît des
litiges relatifs à l’éligibilité ou à l’incompatibilité des fonctions du président de la République, qui
est élu par l’Assemblée de la République ; la Cour bulgare est compétente pour le contentieux post-
électoral mais l’ouverture du prétoire est étroite ; la Cour moldave confirme les résultats des élec-
tions et valide le mandat des députés mais elle ne statue pas sur les réclamations ; la Cour roumaine
ne connaît que les contestations relatives à l’élection du président de la République et les Cours slo-
vène et tchèque ne disposent que d’une compétence d’appel des décisions des chambres sur la vali-
dation de l’élection d’un député.

L’importance des administrations électorales laisse penser que ces pays se sont orientés vers un
modèle confiant l’essentiel à des organes administratifs indépendants14. D’où une différence fonda-
mentale entre l’Europe centrale et l’Afrique francophone que nous avons déjà soulevée plus haut à
propos des commissions électorales et qui éclaire les choix effectués dans les années 1990. La créa-
tion des commissions électorales en Afrique relève davantage d’une volonté de faire participer
l’ensemble des acteurs politiques dans une optique d’adhésion au processus électoral, mais ces
États ont manifestement suivi le modèle français de justice électorale.

En outre, si un contrôle juridictionnel des activités des commissions électorales constitue un
élément du respect de l’État de droit, il n’est pas du tout évident que ce contrôle revienne à la Cour
constitutionnelle comme le montre la réforme du code électoral albanais en 2003 confiant le
contentieux électoral à une chambre spécialisée de la Cour d’appel de Tirana.

Conclusion
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14. La République tchèque constitue certainement une exception.
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Nous avons observé qu’une majorité des Cours membres de l’A.C.C.P.U.F. ne se contentent
pas de compétences juridictionnelles. Elles agissent également en tant qu’organe administratif en
participant pleinement à l’organisation du scrutin. Une fois de plus, il s’agit des Cours africaines et
française.

Certaines dispositions constitutionnelles relatives à la compétence des Cours suggèrent un tel
rôle. La Constitution française de 1958 est claire à cet égard. L’article 58 dispose que « le Conseil
constitutionnel veille à la régularité de l’élection du président de la République. Il examine les
réclamations et proclame les résultats du scrutin ». Quant à l’article 59, il précise que « le Conseil
constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l’élection des députés et des
sénateurs ». Cette dernière disposition limite la compétence du Conseil au contentieux proprement
dit pour les élections parlementaires alors que celle-ci couvre l’ensemble des opérations relatives à
l’élection présidentielle et aux consultations référendaires.

Nous trouvons des dispositions rédigées dans des termes similaires dans un certain nombre de
Constitutions francophones sans, pour autant, qu’une différence apparaisse, dans tous les textes,
entre les deux scrutins nationaux. Il s’agit des Constitutions algérienne15, béninoise16, burkinabé17,
camerounaise18, congolaise19, malienne20, mauritanienne21 et nigérienne22.

Un nombre important de Cours constitutionnelles sont ainsi investies d’une mission générale
de surveillance au cours de laquelle elles exercent des attributions essentiellement juridictionnelles,
et, dans une moindre mesure, des fonctions administratives.

Cette mission générale de surveillance se traduit par plusieurs attributs. L’acte le plus caracté-
ristique de cette fonction est l’envoi de délégués de la Cour dans les bureaux de vote afin d’obser-
ver le déroulement du scrutin. Néanmoins, seules les institutions béninoise, burkinabé, française,
gabonaise, malienne, nigérienne et tchadienne observent les opérations de vote. Le déploiement de
délégués nécessite des moyens importants et surtout le recours à des personnes extérieures à l’insti-
tution pour couvrir l’ensemble du territoire.

De même, de nombreuses Cours membres de l’A.C.C.P.U.F. ont pour tâche de proclamer les
résultats du scrutin. C’est le cas en Algérie, au Bénin, au Burkina Faso, au Cameroun, au Congo23,
en France 24, au Gabon, à Madagascar, au Mali, en Mauritanie 25, en Moldavie, au Niger, en 
Roumanie26, au Rwanda, au Sénégal, au Tchad et au Togo. En proclamant les résultats définitifs
d’une élection, généralement lors d’une audience solennelle et en présence des médias27, les Cours
attestent la régularité des opérations de vote.

La mission générale de surveillance du scrutin suppose que les Cours élaborent un rapport pré-
sentant leurs observations ou recommandations sur le processus électoral. Ce rapport doit être
adressé aux autorités afin qu’elles apportent les améliorations nécessaires à la réglementation élec-
torale. Pourtant, seules les Cours algérienne, béninoise, française, gabonaise, malgache, malienne et
tchadienne font, jusqu’à maintenant, part de leurs observations.
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15. Article 163 de la Constitution du 8 décembre 1996.
16. Article 117 de la Constitution du 11 décembre 1990.
17. Article 154 de la Constitution du 11 juin 1991.
18. Article 48 de la Constitution du 18 janvier 1996.
19. Article 146 de la Constitution du 20 janvier 2002.
20. Articles 33 et 86 de la Constitution du 12 janvier 1992.
21. Articles 83 et 84 de la Constitution du 20 juillet 1991.
22. Articles 6 et 109 de la Constitutions du 18 juillet 1999.
23. Pour l’élection présidentielle uniquement.
24. Pour l’élection présidentielle uniquement.
25. Pour l’élection présidentielle uniquement.
26. Pour l’élection présidentielle uniquement
27. L’audience de proclamation fait l’objet d’une retransmission télévisée en Algérie, au Bénin, au Congo, au Gabon, à

Madagascar, au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Sénégal, au Tchad et au Togo.
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La Cour constitutionnelle du Mali a exposé les raisons qui l’ont poussée à s’exprimer dans ses
observations et recommandations sur les élections générales de 200228 : « La Cour constitutionnelle
après avoir accompli sa mission constitutionnelle relative à l’élection du président de la Répu-
blique et des députés à l’Assemblée nationale, bien qu’aucun texte ni constitutionnel, ni législatif
ne le lui prescrive, a cru devoir produire un rapport général sur les élections politiques de 2002.
Ce rapport... évoque certaines des difficultés que posent ou peuvent poser les dispositions de la
Constitution et des lois de la République en matière d’élections du président de la République et
des députés à l’Assemblée nationale. Évoquer les contraintes liées à l’application de nos textes
fondamentaux en matière électorale permettra, certainement, aux décideurs d’analyser lesdites
contraintes afin de les juguler. »

Certes, cette pratique ne s’est pas encore développée dans l’ensemble de l’espace francophone29.
Nous observons néanmoins une réelle volonté de certaines Cours constitutionnelles de participer au
processus électoral de manière plus active. Elles font preuve de pédagogie en diffusant des infor-
mations en matière électorale, sous la forme de déclarations, de publications papier ou de séances
de formation. L’utilité d’un tel engagement est incontestable, essentiellement dans les jeunes démo-
craties, et participe d’une meilleure connaissance des règles du jeu électoral et des compétences de
la juridiction. L’objectif est d’éviter les réclamations mal fondées ou non fondées, de garantir le
bon déroulement du scrutin mais également d’attester la transparence des travaux du juge électoral.

La Cour constitutionnelle du Gabon a justifié son intervention à la veille de l’élection prési-
dentielle de 1998 dans les termes suivants : « Il revient à la Cour constitutionnelle le devoir de 
rappeler à tous les citoyens, à tous les acteurs politiques et aux pouvoirs publics, non seulement
son rôle en matière électorale, mais aussi les devoirs et obligations de tout un chacun en cette cir-
constance grave pour notre pays. » Nous avons également signalé l’intense activité de la Cour
constitutionnelle du Bénin qui élabore des plaquettes et brochures et organise des formations à
l’attention des différents acteurs du processus électoral.

Ces deux exemples ne sont pas exhaustifs mais il faut insister sur l’importance de ces actions.
Elles traduisent, de manière exemplaire, la variété des compétences des Cours constitutionnelles en
période électorale et les caractéristiques de leur mission générale de surveillance.

Quelles conclusions pouvons-nous en déduire sur le fonctionnement des Cours constitutionnelles ?
À première vue, on serait tenter de penser que les Cours membres de l’A.C.C.P.U.F. s’écartent

des fonctions que l’on pourrait naturellement attendre d’elles, c’est-à-dire le contrôle de la constitu-
tionnalité des normes. Cependant, la tenue d’élections libres, pluralistes et démocratiques est un
élément fondamental de l’État de droit, dont le contrôle du respect relève de la compétence du juge
constitutionnel. Par conséquent, les Cours constituent des « organes crédibles dont l’indépendance
est reconnue par tous » préconisés par la Déclaration de Bamako pour l’organisation des élections,
à côté des commissions électorales. Il est vrai que les Cours possèdent une réelle autorité qui les
fait apparaître comme les garants de la démocratie.

Pour autant, si elles s’insèrent dans le cadre de leur mission générale, nous avons observé tout
au long de cette étude, que les attributions en matière électorale ont de fortes répercussions sur
l’organisation des Cours et nécessitent une adaptation de leur mode de fonctionnement.

Tout d’abord parce que les requêtes électorales représentent un contentieux souvent très volu-
mineux, auquel les Cours doivent répondre dans les plus brefs délais. La mobilisation des services
de l’institution est, par conséquent, totale. Par ailleurs, les affaires électorales requièrent de la part
des Cours l’accomplissement d’un contrôle concret : elles sont confrontées à un contentieux qui

Conclusion
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28. Publiées avec le soutien de l’A.C.C.P.U.F.
29. Précisons, toutefois, que de nombreuses commissions électorales font connaître leurs observations et recommandations.

Bulletin n°5 - Tome I  09-05-2005  17:06  Page 207



possède des caractéristiques propres au contentieux des droits subjectifs. De même, les juges éten-
dent le champ des normes de référence. Les Cours ne fondent plus leur contrôle uniquement sur les
textes à valeur constitutionnelle mais imposent également le respect de l’ensemble de la législation
électorale.

Le juge constitutionnel opère un véritable « dédoublement de personnalité » lorsqu’il est juge
électoral. S’ils sont soumis au même prétoire dans la majorité des États étudiés, le contentieux élec-
toral et le contentieux constitutionnel ne se confondent pas.

Il en résulte des conditions de saisine, des procédures spécifiques qui modifient le fonctionne-
ment des institutions constitutionnelles. L’ouverture du prétoire est le facteur le plus révélateur
de la particularité du contentieux électoral. En effet, celui-ci est plus largement ouvert aux parti-
culiers. Il est vrai qu’il s’agit essentiellement des personnes directement concernées par l’élection,
c’est-à-dire les candidats et les partis politiques. Toutefois, certains États autorisent la saisine30 par
les électeurs. C’est notamment le cas au Bénin, au Burkina Faso, en France, au Gabon, à Madagascar,
à l’Île Maurice, en Mauritanie, au Niger, au Rwanda et en Suisse. À l’inverse, l’intervention des
autorités étatiques (Président, Premier ministre, parlementaires...) n’est pas encouragée : elles n’ont
qu’un rôle secondaire et doivent faire preuve de neutralité vis-à-vis des candidats.

Si l’on considère, en outre, les attributions non contentieuses, nous pouvons affirmer que le
fonctionnement des Cours constitutionnelles est profondément modifié en période électorale.

De plus, le droit électoral tend à s’étendre à la question du financement des campagnes électo-
rales. Les réglementations sont, sur ce point, encore récentes. Jusqu’à présent, seules l’Algérie et la
France ont confié au juge constitutionnel la charge de vérifier les comptes de campagne. Toutefois,
l’avenir nous dira si d’éventuelles réformes conduiront à confier cette responsabilité aux autres ins-
titutions constitutionnelles.

Force est de constater que les élections ont profondément façonné la physionomie de la majorité
des Cours membres de l’A.C.C.P.U.F.. Il s’agit certainement d’un des traits caractéristiques de ces
institutions, qui sont aussi bien perçues comme juges électoraux que comme juges constitutionnels.

Ainsi, les responsabilités sont nombreuses et les Cours constitutionnelles ne pourront exécuter
ces tâches que si elles disposent de ressources humaines et financières conséquentes. L’importance
des élections dans la vie démocratique d’un pays impose que l’État accorde, en toute impartialité,
des moyens importants et permette la consolidation des pouvoirs des Cours constitutionnelles dans
ce domaine.

En confiant aux Cours et Conseils constitutionnels membres de l’A.C.C.P.U.F. des attributions
importantes en matière électorale, les États les font pleinement participer à l’émergence d’une vie
politique apaisée, qui constitue un des engagements de la Déclaration de Bamako. Il n’est pas
excessif d’affirmer que le champ d’action des Cours constitutionnelles répond à l’ensemble des
engagements de Bamako : la consolidation de l’État de droit, la tenue d’élections libres, fiables et
transparentes, une vie politique apaisée et la promotion des droits de l’homme.

En ce sens, et pour répondre à la question posée au début de cette conclusion, il apparaît objec-
tif de relever que l’analyse du rôle des Cours constitutionnelles dans les élections, relève davantage
de la recherche des meilleures solutions techniques pour la défense et le service des valeurs aux-
quelles toutes les Cours apportent leur adhésion, que d’une construction d’ensemble, même si nous
avons tenté de regrouper des pays autour de certains points convergents. Ces solutions ne peuvent
trouver leur ancrage que dans le respect des spécificités nationales.
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30. Directe ou indirecte.
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